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Se lancer dans un projet d’habitat 
participatif est une démarche ci-
toyenne qui repose sur l’envie de 

créer un lieu de vie convivial avec des 
personnes partageant les mêmes prin-
cipes de développement durable 
(consommer autrement, réduire son em-
preinte écologique, etc.). Si les projets 
d’habitat participatif attirent différents 
profils (familles, personnes célibataires, 
etc.), les seniors sont les plus nombreux à 
s’y engager. « Les " jeunes " seniors (60 - 75 
ans) représentent plus de 60 % des can-
didats. Ils perçoivent cette forme d’habi-
tat comme une alternative à l’EHPAD ou 
au maintien à domicile dans la solitude. 
C’est aussi pour eux un moyen efficace 
de s’ancrer dans la vie pour repousser 
l’âge de la dépendance, mieux la vivre, 
voire pour l’éviter complètement » ex-
plique Ludovic Parenty, coordinateur na-
tional d’Habitat Participatif France, qui 
fédère et met en relation les différents ré-
seaux. Pour tous les participants, ce 
mode de vie intergénérationnel consti-

initiatives

Depuis quelques
années, l’habitat
participatif s’est

considérablement
développé en France.

Écologique et
économique,

ce mode de vie attire
de nombreux retraités,

désireux de partager
une aventure collective

placée sous le signe
de la solidarité.qui a 
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autrement



tue une vraie richesse. Pour autant, il ne 
s’agit pas d’une vie en collectivité à 
proprement parler, chacun disposant 
de son propre logement. Seuls quelques 
espaces ou services sont mis en 
commun : une salle commune, 
un jardin ou un potager, une 
laverie, un logement ou une 
chambre pour amis, une voiture, 
etc. Autant d’aménagements 
qui permettent de créer du lien, 
mais aussi de réaliser des écono-
mies substantielles.

Concrètement,
comment ça marche ?
Depuis 2014, l’habitat participatif est 
encadré par la loi ALUR qui a créé 
deux nouvelles formes juridiques : la 
Coopérative d’habitants et la Société 
d’Attr ibution et d’Autopromotion. 
Dans le  cas de la Coopérat ive 
d’habitants, la propriété est collective. 
Les coopérateurs sont donc à la fois 
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locataires (versement d’une redevance 
mensuelle) et associés de la société, 
qui porte le financement du projet en 

levant des fonds par 
un emprunt collectif et 
des apports individuels. 
La Société d’Attribution 
et d’Autopromotion est 
plus proche du modèle 
de l ’access ion à la 

propriété. Les familles associées doivent 
apporter l’intégralité des fonds, le plus 
souvent grâce à des prêts individuels. 
Une fois l’immeuble construit, la société 
peut ou non perdurer pour la gestion de 
l’immeuble. À noter que de plus en plus 
de projets sont menés en partenariat 
avec des organismes HLM, selon les 
modalités classiques de l’accession 
sociale ou du locatif social, mais 
avec une méthodologie permettant 
d’associer les habitants en amont. 

Créer  
un lieu de vie 
convivial 



Quelques obstacles à franchir
« L’une des pr incipales diff icultés 
auxquelles sont confrontés les porteurs 
de projet est la disponibilité du foncier : 
trouver un terrain n’est pas chose facile 
! C’est la raison pour laquelle de plus en 
plus de collectivités réservent des terrains 
pour ce type de projet » explique Ludovic 
Parenty. Une autre difficulté majeure 
est le temps  d’exécution du projet, 
trois ou quatre ans étant nécessaires 
en moyenne pour le voir se concrétiser. 
Des ressources peuvent cependant être 
trouvées auprès d’Habitat Participatif 
France qui propose, sur son site Internet, 

une cartographie des acteurs qui 
accompagnent les collectifs et des 
projets recensés, quel que soit leur stade 
d’avancement. « On en décompte 900 
en France (contre 576 en 2018), ce qui 
représente 9 000 logements potentiels. 
Avec une croissance moyenne de 18 % 
par an depuis 2009, la France pourrait 
compter 15 000 logements d’habitat 
participatif à l’horizon 2030 ». Peut-être 
y en aurait-il un parmi eux qui vous 
correspondrait ? 

 Claire Bouc



Michèle Cauletin, 67 ans, est 
l’heureuse habitante, depuis 
2016, d’un habitat participatif en 
périphérie de Lyon qui rassemble 
19 adultes, dont 10 seniors, et 15 
enfants.  
> Quelles étaient vos motivations 
pour vous lancer dans ce projet ?
« Je souhaitais rejoindre un projet soli-
daire, qui me permette à la fois d’ai-
der les plus jeunes et d’être aidée en 
cas de besoin. Ce type d’habitat per-
met aux séniors de rester actifs, tout 
en oeuvrant pour un futur plus sobre 
d’un point de vue écologique. Il offre 
un futur compatible avec le vieillisse-
ment et une dynamique collective 
porteuse. »

> Quelles sont vos interactions 
avec vos voisins ?
« Nous nous rendons de nombreux 
services. Je suis disponible pour 
dépanner les familles. De mon 
côté, je peux compter sur les jeunes 
comme sur mes voisins séniors. 
Nous mutualisons beaucoup, nous 
appuyons sur nos complémentarités 
et partageons des moments festifs. 
Cette organisation collective nous a 
permis de beaucoup moins souffrir 
des confinements auxquels nous 
avons été soumis récemment. »
> Diriez-vous que ce type de pro-
jet est intéressant économique-
ment ?
« Tout à fait ! Nous disposons d’espaces 
communs (une buanderie, un local à 
vélos, un jardin et une maison com-
mune composée de deux salles poly-
valentes et d’une chambre d’amis), 
que nous n’aurions pu avoir individuel-
lement. Par ailleurs, la dimension éco-
logique de notre habitat nous permet 
de réaliser des économies substan-
tielles au quotidien en réduisant notre 
consommation énergétique grâce à 
une bonne isolation, à un chauffage 
aux granulés de bois et à des pan-
neaux solaires.»

interview
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